REPUBLIQUE FRANCAISE 

DEPARTEMENT DE TARN ET GARONNE

COLLECTIVITE : 

ANNEE 
Arrêté portant determination des lignes directrices
de gestion des ressources humaines

LE PRESIDENT / LE MAIRE
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment l’article 33-5 ;

VU le décret n°2019-1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes directrices de gestion et à l'évolution des attributions des commissions administratives paritaires ;
Considérant le recueil des données du bilan social et le recensement de l’ensemble des documents « ressources humaines » dont dispose la collectivité ;

VU l’avis du Comité technique en date du ……………….. ;
Considérant qu’il convient d’arrêter les Lignes Directrices de Gestion pour définir la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines et les orientations générales en matière de promotion et de valorisation des parcours.
Arrête

Article 1 : A compter de 2021, les Lignes Directrices de Gestion de la collectivité sont fixées dans les conditions décrites dans l’annexe du présent arrêté pour définir la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines et les orientations générales en matière de promotion et de valorisation des parcours. 
Article 2 : Les lignes directrices de gestion sont établies pour une durée pluriannuelle qui ne peut excéder six années. Elles pourront faire l'objet, en tout ou partie, d'une révision en cours de période selon la même procédure.
Article 3 : Le présent arrêté ainsi que son annexe relative aux Lignes Directrices de Gestion font l’objet d’une communication à l’ensemble des agents de la collectivité, par voie numérique (à défaut indiquez les modalités de communication : par voie d’affichage, document remis en main propre…).
Article 4 : Le présent arrêté sera transmis à Monsieur le Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de TARN et GARONNE, au COMPTABLE DE LA COLLECTIVITE et aux agents de la collectivité.

Fait à :


Le : 

LE PRESIDENT / LE MAIRE
LE PRESIDENT / LE MAIRE
– certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

– informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès  de pouvoir devant le tribunal administratif, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification.

